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PROTOCOLE D’ACCORD 
RELATIF AUX AMÉNAGEMENTS DES ACCES DE LA COPROPRIÉTÉ DE LA RÉSIDENCE 
« MADAME DE STAËL » DANS LE CADRE DE L’AMÉNAGEMENT DE LA STATION DE 

TRAMWAY SUR LA COMMUNE DE SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS ET DE LA REALISATION DU 
POLE D’ECHANGES MULTIMODAL PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GENEVOIS 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
1/ 
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU GENEVOIS, abrégée « CCG », dont le siège est situé 
38 Rue Georges de Mestral, 74160 Archamps, prise en la personne de son représentant légal 
en exercice, Monsieur Pierre-Jean CRASTES, Président dûment habilité par délibération du 
Conseil Communautaire, en date du ……………………… transmise au contrôle de légalité le 
……………………… ; 

Ci-après désignée « la CCG »  
 

2/ 
LA COMMUNE DE SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS, abrégée « Commune », dont le siège est situé 
1, place du Général de Gaulle, 74160 Saint-Julien-en-Genevois, prise en la personne de son 
représentant légal en exercice, Madame Véronique LE CAUCHOIS, Maire dûment habilitée par 
délibération du Conseil Municipal en date du ……………………… transmise au contrôle de légalité 
le ……………………… ;  

Ci-après désignée « la Commune »  
D’une part 

ET 
 
3/ 
LE SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES, de la Résidence « Madame De STAËL » 3,5 et 7 avenue 
de la Gare-74 160 Saint-Julien-en-Genevois, représenté par le syndic CITYA HAUTE SAVOIE 
représenté par Monsieur HUDRY, dûment habilité à la signature des présentes (Annexe 5) ; 
 

Ci-après désignée « le syndicat des copropriétaires » 
D’autre part, 

 
ET EN PRESENCE DE : 
 
4/  
La société BOUYGUES IMMOBILIER, société par actions simplifiée au capital de 158 577 320 
euros, dont le siège social est à ISSY-LES-MOULINEAUX (92130), 3 Boulevard Gallieni, 
identifiée sous le N° 562.091.546 et immatriculée au RCS de Nanterre, représentée par Bastien 
CHAMBERY, agissant en qualité de Directeur UrbanEra Aménagement et Montage AURA et 
Grand Est demeurant 1 place Marie Curie, Immeuble ATRIA, CS 40248 - 74006 ANNECY CEDEX, 
dûment habilité aux présentes, 

Ci-après désignée « BOUYGUES IMMOBILIER » 
De troisième part 

 
Ensemble dénommées les Parties, séparément, une Partie, 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 
 

 
La Communauté de Communes du Genevois (CCG) et la Commune de Saint-Julien-en-
Genevois (la Commune) ont engagé depuis plusieurs années un projet de renouvellement 
urbain et de réorganisation de la mobilité autour du secteur Gare à Saint-Julien-en-Genevois. 
Depuis 2012, des études ont été menées par la CCG et la Commune, concernant le 
réaménagement de ce quartier. 
 
La CCG et la Commune ont retenu un aménageur pour concevoir et mettre en œuvre cette 
opération d’aménagement d’envergure sur leur territoire, dite du « Quartier de la gare » 
portant sur deux secteurs distincts (Gare et Perly) situés sur Saint-Julien-en-Genevois. Ainsi, 
par délibérations n°20171218_cc_amgt117 et n°20171218_cc_amgt118 du Conseil 
Communautaire de la CCG en date du 18 décembre 2017 et par délibérations n°2/17 et n°3/17 
du Conseil Municipal de la Commune en date du 13 décembre 2017, les deux collectivités se 
sont prononcées sur le principe du lancement d’une concession à risque en groupement 
d’Autorités Concédantes dont la CCG sera le coordonnateur, pour l’aménagement du 
« Quartier de la gare », sur les secteurs précités.  
 
La concession d'aménagement a été attribuée à Bouygues Immobilier. Par délibérations 
respectivement n° 20191125_cc_amgt115 en date du 25/11/2019 et n°1/19 en date du 
20/11/2019, le Conseil Communautaire et le Conseil Municipal ont approuvé le choix de 
l’aménageur et autorisé le Président et le Maire à signer la concession d'aménagement.  
 
La CCG, dans le cadre de sa compétence Mobilité, a la maîtrise d’ouvrage des travaux 
d’aménagement du Tramway reliant Genève à la commune de Saint-Julien-en-Genevois. Ce 
projet répond à l’augmentation des déplacements pendulaires transfrontaliers et vise à créer 
une liaison directe entre le territoire de la Communauté de Communes du Genevois et la ville 
de Genève. 
 
Depuis 2021, les travaux d’aménagement du nouveau carrefour Louis Armand/Route 
d’Annemasse ont été menés et le redressement de l’avenue Louis Armand a été mis en 
circulation en juillet 2022. 
 
La CCG procèdera à l’aménagement en vue de l’arrivée du Tramway prévue en 2027 sur la 
commune de Saint-Julien-en-Genevois. La première phase de travaux du tramway consistera 
à dévoyer l’ensemble des réseaux. Ces travaux, qui ont une durée prévisionnelle de 18 mois, 
ont débuté en septembre 2022. 

 
En outre et concernant les travaux relatifs à la commune de Saint-Julien-en-Genevois, ils 
viseront notamment dans un premier temps à libérer l’espace nécessaire à la construction de 
la future ligne entre la douane de Perly et la gare SNCF, sur l’avenue de Genève et la rue 
Bertholet. 
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Dans le cadre de cette opération et, plus particulièrement, de l’aménagement de la station de 
Tramway, avenue de la Gare, la collectivité doit supprimer à terme un accès sis au 3-5-7 
avenue de la Gare à Saint-Julien-en-Genevois sur les deux que comporte la copropriété « 
Résidence De STAËL » conformément au plan annexé puisque la largeur de l’avenue de la Gare 
ne permet pas de positionner des voies de circulation en plus de la station de tramway. Il est 
aussi nécessaire de garantir la circulation des piétons en toute sécurité. 
 
Lors de la réunion publique en date du 14 octobre 2021 relative à la présentation des travaux 
visant le « Quartier de la gare » et le projet de tramway, le syndicat des copropriétaires de la 
« Résidence De STAËL » a sollicité un réaménagement afin de maintenir deux accès à leur 
résidence et non un accès tel que le projet le prévoyait.  
 
Après avoir engagé une discussion, la CCG et la Commune ont procédé à une nouvelle étude 
d’aménagement relative à la création d’un nouvel accès à leur résidence leur permettant de 
conserver ainsi deux accès. Cette étude prévoit l’aménagement d’une contre-allée parallèle à 
la station de Tramway avec l’installation d’un dispositif de contrôle d’accès permettant aux 
copropriétaires d’accéder à leur résidence. L’aménagement de cette contre-allée a été conçue 
de manière à rendre les flux piétons prioritaires, notamment dans le transbordement d’un 
mode de transport à un autre. Il s’agit en réalité de la création d’une servitude conventionnelle 
de droit privé sur le domaine public en lieu et place de l’ancien double accès à la résidence.  
 
La CCG et la Commune ont présenté le projet de l’aménagement de la contre-allée et des 
divers aménagements aux copropriétaires le 25 octobre 2022. Le syndicat des copropriétaires 
a validé, lors de cette réunion, ces aménagements et également le projet global du PEM 
comprenant les constructions et les aménagements des espaces publics. Le syndicat des 
copropriétaires a ensuite validé en Assemblée Générale du 16/12/2021 le scénario 2 avec 
« entrée par la zone piétonne » (annexe 8), abattage des arbres au niveau de la limite 
séparative copropriété De Staël <> PEM et remplacement par de nouvelles essences, étude 
d’un accès piéton sécurisé au PEM. 
 
Depuis cette Assemblée Générale du 16/12/2021, le syndicat des copropriétaires a précisé à 
la CCG et à la Commune qu’un retour définitif sera fait avant fin novembre 2023, soit après 
passage en Assemblée générale et ce, concernant la conservation (ou pas) des arbres (cyprès 
des Landes) présents au niveau de la limite séparative copropriété De Staël <>PEM.  
 
Également et pour ce qui concerne l’accès piéton, celui-ci va être adapté avec un accès en 
haut de l’escalier côté PEM en décalage permettant ainsi la plantation d’un arbre qui 
masquera l’ouverture dégagée créée par l’escalier depuis la copropriété  
 
Au regard des délais inhérents à la finalisation des discussions entre les parties, le Syndicat 
des Copropriétaires avait déposé, à titre conservatoire, le 3 mai 2023 en Commune de SAINT 
JULIEN EN GENEVOIS, un recours gracieux à l’encontre du permis de construire n° 
PC07424322A0013 délivré à la société BOUYGUES IMMOBILIER le 3 mars 2023 estimant que 
cette autorisation était irrégulière tant sur la forme que sur le fond. Ce recours n’a pas été 
transformé en contentieux et est donc levé depuis le 3 septembre 2023. 
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Ce faisant, les parties signataires, agissant en pleine connaissance et après un délai de 
réflexion qu’elles estiment suffisant, sont convenues de se rapprocher au moyen d’une 
transaction établie dans les conditions définies aux articles 2044 à 2052 du Code civil. 
 
C’est dans ce contexte que le présent protocole a pour objet de matérialiser l’accord trouvé 
par les Parties relatif :  
 

➢ A la prise en charge et réalisation par la CCG, Commune, et BOUYGUES IMMOBILIER le 
cas échéant, des aménagements de la contre-allée pour l’accès à la résidence De 
STAËL ainsi que de travaux divers, 
 

➢ La prise en compte par la société BOUYGUES IMMOBILIER de certaines demandes 
formulées par le syndicat dans le cadre de la mise en œuvre de son projet, 
 

➢ En contrepartie de la réalisation du Pôle d’Echanges Multimodal (PEM) intégrant les 
flux de piétons et plus particulièrement le transbordement d’un mode de transport à 
un autre – outre l’engagement du syndicat des copropriétaires de ne pas introduire de 
recours contentieux à l’encontre du permis de construire du PEM et de ne pas engager 
de recours gracieux et/ou contentieux à l’encontre des éventuels permis de construire 
modificatifs. 

 
 

CECI ETANT EXPOSE, LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT : 
 
 
 

ARTICLE 1. OBJET DU PROTOCOLE 
 
Les Parties reconnaissent mutuellement que le présent protocole a pour objet de matérialiser 
l’accord intervenu entre elles à l’issue de leurs différents échanges. 
 
Les Parties reconnaissent que le présent protocole comporte des concessions et engagements 
réciproques et renoncent par avance à leur remise en cause. 
 
Plus précisément, le présent protocole a pour objet : 
 

- de définir les travaux d’aménagements à la charge de la CCG, de la Commune et le cas 
échéant de la société BOUYGUES IMMOBILIER au bénéfice du Syndicat de la résidence 
« Madame De STAËL » ; 

- en contrepartie de ne pas engager de recours gracieux et/ou contentieux à l’encontre 
de ses éventuels permis modificatifs comprenant les constructions et les 
aménagements de l’espace public. 
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ARTICLE 2. OBLIGATIONS DE LA CCG, DE LA COMMUNE ET DE LA SOCIETE BOUYGUES 
IMMOBILIER 

 
La CCG, la Commune et le cas échéant la société BOUYGUES IMMOBILIER s’engagent à 
effectuer, à leur charge, les travaux d’aménagements suivants au bénéfice du syndicat 
conformément au plan annexe (annexe 2) : 
 
 
Concernant les travaux d’aménagements spécifiques au PEM :  
 
A noter à toutes fins utiles que les travaux en lien direct avec le permis de construire ne sont 
dûs que pour autant que ledit permis soit effectivement mis en œuvre.  
 

 
1) Sur l’aménagement de la contre-allée permettant un accès automobile à sens 

unique à la copropriété « Madame DE STAEL » et sur la réalisation d’un escalier 
avec portillon :  

 
a) 
 
La CCG, la Commune et la Société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage à prendre en charge la 
réalisation de l’aménagement de la contre-allée (parcelle AK 200) permettant un accès 
automobile à sens unique à la copropriété « Madame DE STAEL ».  

 
 

Dans un premier temps, la CCG s’engage à réaliser l’accès à la copropriété De Staël en créant 
la contre-allée en version provisoire avant toute suppression de l’accès existant côté avenue 
de la gare.  
 
Dans un second temps, BOUYGUES IMMOBILIER réalisera les revêtements définitifs de la 
contre allée en maintenant l’accès à la copropriété via un élargissement provisoire de la voie 
côté parvis du PEM.  
 
Malgré l’engagement de la CCG, de la Commune et de la Société BOUYGUES IMMOBILIER à 
faire tout leur possible pour réduire autant que faire se peut la durée d’immobilisation de 
l’accès secondaire à la copropriété, les contraintes de travaux pourraient condamner l’accès 
temporairement, sauf pour l’accès piéton. 
 
 
b) 
 
La CCG, la Commune et la société BOUYGUES IMMOBILIER s’engagent également à réaliser un 
escalier qui permettra à la copropriété de rejoindre la plateforme du projet. 

 
L’emplacement de principe de cet escalier et sa géométrie figurent en teinte verte sur le plan 
en annexe 2. 
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Le Syndicat votera lors de son assemblée générale, prévue au plus tard avant le 30 avril 2024, 
si le portillon à installer par la société BOUYGUES IMMOBILIER et à leurs frais, devra ou non 
être équipé d’un digicode mécanique.  

 
Dans l’hypothèse où le Syndicat souhaiterait un autre contrôle d’accès, les frais seront alors à 
sa charge.  
 

 
2) Sur l’installation d’un dispositif de contrôle d’accès sur la contre-allée côté gare :  

 
La Société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage à installer un dispositif de contrôle d’accès de 
type « borne rétractable » électrique en haut de la contre-allée tout en laissant une longueur 
suffisante pour un véhicule afin de s’engager sur cette contre-allée. 
 
L’électrification nécessaire au fonctionnement de cet élément d’équipement sera assurée par 
la CCG et la Commune et à prévoir par BOUYGUES IMMOBILIER. 
 
La Société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage à présenter au moins deux types de borne avec 
un système de communication (ou équivalent) d’ici le 29 février 2024 afin que le Syndicat 
puisse voter sur le principe du choix à retenir lors de son assemblée générale fixée au plus tard 
le 30 avril 2024. 
 
La Société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage à fournir à leurs frais au Syndicat des 
Copropriétaires deux télécommandes pour chaque lot principal (à usage d’habitation, de 
commerce ou à usage professionnel) de copropriété au plus tard au jour de la mise en 
fonctionnement de la borne. Les demandes supplémentaires seront à faire par la copropriété 
directement auprès du gestionnaire de la borne et en tout état de cause aux frais de la 
copropriété. 

 
La CCG et la Commune s’engagent également à délivrer au Syndicat une autorisation 
d’occupation du domaine public concernant l’emplacement de cet élément d’équipement.  

 
La copropriété prendra à sa charge les frais relatifs à l’assurance de cette borne tout comme 
le contrat d’entretien lié à son fonctionnement.  
 
 

3) Sur la création d’un accès en « Tourne à gauche » à la contre-allée d’accès 
automobile à sens unique à la Résidence Madame De Staël :  

 
La CCG et la Commune déclarent être favorables à la création depuis l’avenue Louis ARMAND 
(entrée Sud), d’un accès en « tourne à gauche » à la contre-allée d’accès automobile à sens 
unique à la résidence « Madame DE STAEL ».   

 
La CCG et la Commune indiquent en outre que la décision définitive ne ressort pas de leur 
compétence respective mais du Service Technique des Remontées Mécaniques et des 
Transports Guidés (STRMTG) concernant notamment la validation du dossier de sécurité – 
dossier de sécurité qui vient d’être validé par un avis favorable en date du 24 octobre 2023 et 
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portant sur le dossier de modifications du projet d’extension de la ligne 15 du réseau tramway 
de Genève vers Saint-Julien-en-Genevois.  

 
 

4) Sur le traitement des arbres (essence Cyprès des Landes) situés sur l’assiette du 
projet et la création d’une servitude d’entretien : 

 
a) 
Au regard des échanges qui ont eu lieu, le Syndicat expose la nécessité de faire à nouveau 
délibérer l’assemblée générale sur le devenir de ces arbres – Cyprès des Landes – tels 
qu’identifiés sur la photographie en annexe 14.  

 
Le Syndicat se prononcera lors de son assemblée générale prévue au plus tard le 30 avril 2024 
afin qu’une décision puisse être transmise à la CCG, à la Commune et à la Société BOUYGUES 
IMMOBILIER. 

 
L’assemblée générale devra se prononcer sur l’alternative suivante, à savoir :  

 
 

➢ Dans l’hypothèse de maintien des arbres existants :  
 

La CCG et la Commune ainsi que la société BOUYGUES IMMOBILIER s’engagent à tout mettre 
en œuvre dans le cadre de la réalisation des travaux afin d’éviter le dépérissement des sujets.  
 
Dans l’hypothèse où un ou plusieurs sujets devaient dépérir, la CCG, la Commune et la société 
BOUYGUES IMMOBILIER s’engagent à planter, au même endroit, de nouveaux sujets en 
nombre équivalent à ceux qui seraient coupés.  

 
Les arbres replantés seront d’une force 20/25 (circonférence du tronc de l’arbre à 1 mètre 

du sol), soit approximativement d’une hauteur de 4 mètres. 

 
 
Cette obligation de remplacement incombera à la société BOUYGUES IMMOBILIER pendant 
une durée de deux ans à compter du dépôt de la déclaration d’achèvement de travaux, puis à 
l’échéance de cette période, pendant une durée de deux ans supplémentaires, à la CCG et la 
Commune.  
 
 

➢ Dans l’hypothèse de l’abattage des arbres :  
 
Si le Syndicat devait décider de l’abattage des arbres ce qui sera alors réalisé aux frais de la 
CCG, de la commune et de la société BOUYGUES IMMOBILIER, il est convenu qu’il sera procédé 
au remplacement des Cyprès par 13 sujets présentant une caractéristique de force 20/25 avec 
une hauteur d’environ 4 mètres.  
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Le dénombrement des arbres à replanter sur ce secteur, leur localisation, ainsi que les 
essences prévues sont précisées au niveau du secteur en limite de projet et figurant sous 
teinte violette au plan en annexe 15.  
 
Le remplacement de l’ensemble des sujets sera achevé au plus tard au jours du dépôt de la 
déclaration d’achèvement de travaux.  
 
La société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage à procéder au remplacement des sujets qui 
devaient dépérir à compter de cette date et pendant une durée de deux années.  
 
La CCG et la Commune prennent le même engagement pendant une durée de deux années 
supplémentaires à compter de l’échéance mentionnée ci-dessus.  

 
*** 

 
En toutes hypothèses, le Syndicat s’engage lors du vote de l’assemblée générale à convoquer 
à donner son avis sur les essences proposés au niveau du secteur en limite du projet figurant 
sous teinte violette au plan en annexe 15. Si une essence d’arbres n’était pas souhaitée, le 
Syndicat proposera trois alternatives à partir de la palette de végétaux déposée dans le cadre 
du dossier de permis de construire obtenu par la société BOUYGUES IMMOBILIER. Le choix 
final des essences, à partir des trois alternatives du syndicat, sera déterminé par la CCG, la 
Commune et Bouygues IMMOBILIER le cas échéant pour la qualité et pérennité de l’opération. 
 
A défaut de choix, il sera déterminé d’office par la CCG, la Commune et la société BOUYGUES 
IMMOBILIER. 

 
 

b) 
Le Syndicat s’engage également lors de cette même assemblée, à mettre à l’ordre du jour 
l’accord à donner concernant la création d’une servitude à inscrire sur le parking extérieur 
appartenant à la copropriété et au bénéfice de la collectivité pour l’entretien de l’espace vert.  

 
L’objet de cette servitude est de permettre, sur l’emprise de la bande d’accès au parking de la 
copropriété (3 m), un accès technique pour l’entretien de la bande végétalisée située en 
bordure de la copropriété y compris les arbres existants et/ou remplacés (annexe n° 9). 

 
Les frais de l’acte notarié relatifs à la création de cette servitude consentie à titre gratuit seront 
supportés par la CCG et la Commune.  

 
Dans l’hypothèse de maintien des arbres ou de leur remplacement, les parties conviennent 
de déroger aux dispositions des articles 671 et suivants du Code civil et de ne pas solliciter 
réciproquement l’élagage des branches qui pourraient empiéter sur les fonds de chacune des 
parties ou de solliciter la coupe des racines.  

 
Il est convenu que chaque partie fera le nécessaire afin que cet engagement puisse être 
déclaré opposable à ces différents ayants causes.  
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Dans l’hypothèse où une partie ferait état d’un trouble anormal de voisinage en raison de la 
présence des arbres et/ou des empiètements qui en résulteraient, les parties conviennent de 
se rencontrer dans un délai d’usage, afin d’évoquer le sujet et de trouver un accord amiable.  

 
 

5) Sur la mise en place d’une clôture :  
 

Le Syndicat a rappelé la nécessité de mettre en place une clôture pérenne entre son assiette 
et celle projet.  
 
La CCG, la Commune et la société BOUYGUES IMMOBILIER s’engagent à réaliser une clôture 
en inox grillagée de type « filet tendu sur câble » (ou équivalent) d’une hauteur minimum d’un 
mètre depuis le sol fini de la plateforme selon le plan de principe figurant en annexe 17. Durant 
les 5 premières années à compter de la livraison des aménagements, la CCG, la Commune et 
la société Bouygues Immobilier UrbanEra s’engage à poser un brise vue occultant 

 
Cet ouvrage devra être réalisé au plus tard au jour de la livraison du parking.  

 
 

6) Sur l’emplacement des luminaires de veille extérieure autour du parking :  
 

Le Syndicat a fait part de sa préoccupation concernant la pollution visuelle qui pourrait 
résulter de l’éclairage extérieur du parking et de l’ensemble des bâtiments à édifier et dont 
les façades donneront du côté de la copropriété.  

 
Les éclairages publics des voiries seront réalisés avec des mâts standards d’une hauteur de feu 
de 5 mètres. Le descriptif technique de ces mâts, leur implantation au niveau de la limite du 
projet et le rendu d’éclairage figurent en annexe 16.  
 
A ce jour, la CCG, la Commune et la société BOUYGUES IMMOBILIER indiquent ne pas disposer 
de visuel concernant les éclairages extérieurs du parking P+R donnant du côté du syndicat. 

 
La CCG, la Commune et la société BOUYGUES IMMOBILIER s’engagent de bonne foi à 
concevoir les éclairages extérieurs afin qu’ils causent le moindre désagrément et de nuisances 
visuels aux copropriétaires dont les appartements donnent sur les bâtiments à édifier.  

 
 

7) Sur la nature des revêtements installés dans les voies de circulation du parking :  
 

Le Syndicat a fait part de sa préoccupation concernant les nuisances sonores qui pouvaient 
être générées par le crissement des pneus lié aux circulations des véhicules dans les niveaux 
du parking. 
 
Afin de tenir compte de cette préoccupation, la société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage à 
ne pas mettre de résine époxy ou équivalent sur les voies de circulation de l’ensemble des 
niveaux supérieurs du parking à édifier afin d’éviter le crissement des pneus.  
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Cette obligation ne concerne pas le marquage des places et le cheminement piétonnier  
au sol.  

 
Ces travaux seront réalisés au plus tard au jour de l’ouverture du parking au public.  
 

 
8) Sur les constats et le référé préventif :  

 
La société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage :  

 
➢ Au moins huit jours avant le début des travaux de démolition des bâtiments existants 

sur la plateforme à faire réaliser un constat d’huissier des parties communes du 
Syndicat du côté desdites démolitions.  
 
Il est convenu que l’étude d’huissiers mandatée avertira le syndicat de la date de son 
constat au moins 15 jours avant ce dernier afin qu’il puisse être réalisé de manière 
contradictoire en adressant un courriel à l’adresse mail communiquée par le syndicat 
au point 9 ci-après 
 
Une copie de ce constat sera dans les 21 jours de la date de sa réalisation, adressée 
sans frais sur la même adresse mail. 
 
Ce constat d’huissier pourra être substitué par le référé préventif décrit ci-après, dans 
la mesure où la visite de l’expert intervient avant les démolitions visées. 

 
➢ A réaliser avant l’exécution de tout travaux de terrassement, un référé préventif afin 

que puisse être constaté dans un cadre contradictoire l’état des parties communes du 
Syndicat des Copropriétaires.  
 
La mission de l’expert devra comprendre la visite du parking de la copropriété en sous-
sol, des appartements et balcons) pour s’assurer de l’absence de désordres structurels. 

 
L’expert désigné appréciera l’opportunité de visiter en fonction de la nature des 
travaux prévus par la société BOUYGUES IMMOBILIER, l’intérieur des appartements de 
la copropriété situés du côté du projet.  

 
Les frais de l’ensemble de ces constats et mesures seront à la charge la société BOUYGUES 
IMMOBILIER. 

 
 

9) Gestion du chantier  
 
a) 
 

La CCG, la Commune et la société BOUYGUES IMMOBILIER prennent, en ce qui concerne la 
gestion de son chantier, les engagements suivants : 
 

➢ Aucuns travaux ne seront réalisés les samedis, dimanches et jours fériés ;  
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➢ Les horaires de chantier se situeront dans les plages horaires comprises entre 7 heures 

du matin et 19 heures ;  
 

➢ Une extension des horaires ainsi que la possibilité de travailler samedis, dimanches et 
jours fériés seront tolérées en cas d’urgence et de manière exceptionnelle ; 

 
Afin d’assurer l’effectivité de l’exécution de ces obligations tout au long du chantier, les parties 
conviennent de se référer au protocole de constatation ci-après. 
 
Les parties conviennent dans le délai maximum de 30 jours à compter de l’approbation du 
présent protocole par l’assemblée générale du syndicat : 
 

➢ Pour le Syndicat des Copropriétaires, l’adresse mail est la suivante : 
mdestael74@gmail.com  - adresse qui lui servira à faire état des difficultés rencontrées 
concernant l’exécution du chantier au titre des points visés à l’article 2. 

 
➢ Pour la Société BOUYGUES, et la CCG (et/ou la Commune) à communiquer au Syndicat 

des Copropriétaires le nom ainsi que toutes les coordonnées professionnelles 
utiles(gare-perly-st-julien@bouygues-immobilier.com) d’un préposé qui sera chargé 
de réaliser l’interface entre les réclamations formulées par le Syndicat des 
Copropriétaires et leur prise en compte par l’ensemble des corps d’état du chantier.   
 

➢ Pour la CCG et la Commune, à communiquer au Syndicat des Copropriétaires le nom 
ainsi que toutes les coordonnées professionnelles utiles (Services.Techniques@st-
julien-en-genevois.fr) d’un préposé qui sera chargé de réaliser l’interface entre les 
réclamations formulées par le Syndicat des Copropriétaires et leur prise en compte par 
l’ensemble des corps d’état du chantier, concernant les travaux en dehors du 
périmètre de BOUYGUES IMMOBILIER.   

 
La Société BOUYGUES IMMOBILIER communiquera ces coordonnées au syndic du 
syndicat par mail. 

 
Le Syndicat des Copropriétaires garantit que l’adresse mail de la copropriété ne sera accessible 
que par les membres du Conseil Syndical. 
  
Il est ainsi convenu concernant le respect du point n°9 à l’article 2 que le Syndicat des 
Copropriétaires :  
 

➢ Adressera à la personne désignée par la Société BOUYGUES IMMOBILIER un mail 
d’avertissement qui visera le point non respecté accompagné si possible d’une photo 
à titre d’illustration. 

 

➢ La personne désignée par la Société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage à accuser 
réception de ce courriel dans un délai maximum de deux jours ouvrés à compter de sa 
réception en indiquant traiter la réclamation. 

mailto:gare-perly-st-julien@bouygues-immobilier.com
mailto:Services.Techniques@st-julien-en-genevois.fr
mailto:Services.Techniques@st-julien-en-genevois.fr
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➢ A l’expiration de ce délai de deux jours ouvrés, si le Syndicat des Copropriétaires devait 
constater la persistance ou la récidive du manquement, il adressera un second courriel 
d’avertissement au préposé désigné par la Société BOUYGUES IMMOBILIER 
accompagné si possible d’une photographie à titre d’illustration. 

 

➢ Le préposé désigné s’engage, dans un délai maximum de deux jours ouvrés à compter 
de la réception de ce second courriel, à en accuser réception au Syndicat et à prendre 
toute mesure afin de faire cesser le manquement. 

 

➢ Si à l’expiration dudit délai, le Syndicat des Copropriétaires devait constater que 
l’obligation n’était toujours pas respectée, il adressera, par l’intermédiaire soit de son 
syndic soit des membres de son Conseil Syndical directement, une lettre 
recommandée avec avis de réception à la Société BOUYGUES IMMOBILIER à l’adresse 
ci-dessous l’informant du non-respect de son obligation.   

Bouygues Immobilier UrbanEra 
Agence Haute-Savoie Leman 
Immeuble ATRIA 
1 place Marie Curie 
CS 40248 
74006 ANNECY cedex 

 
b) 
La société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage à ne pas installer la base de vie de son chantier 
le long de la limite de propriété entre le syndicat et l’assiette de son projet. 
 
Par ailleurs, la société BOUYGUES IMMOBILIER s’engage à privilégier la pose de parois 
berlinoises de son chantier par préforage et vibro fonçage (et non battage). 
 
 
Concernant les travaux en lien avec le tramway :  
 

10) Sur la mise en place d’une grille avaloir côté Route d’Annemasse : 
 

La CCG et la Commune s’engagent à réaliser la mise en place d’un caniveau avec grille avaloir 
sur l’assiette de la copropriété « Madame DE STAEL » en haut de la rampe d’accès aux garages 
souterrains.  

 
Cet équipement sera installé sur toute la largeur de l’entrée à la copropriété et sera placé au 
niveau du dernier enrobé afin que le béton désactivé mis en place sur le domaine public ne 
soit pas dégradé.  

 
Ces travaux seront réalisés dans un délai de trois mois à compter de l’entrée en vigueur du 
protocole.  
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11) Sur l’installation d’un dispositif de contrôle d’accès côté Route d’Annemasse :  

 
La CCG et la Commune réaliseront à leurs frais la mise en place d‘une barrière électrique sur 
l’assiette du Syndicat des Copropriétaires côté Route d’Annemasse.  
 
La CCG et la Commune s’engagent à présenter au moins deux types de barrière électrique d’ici 
le 29 février 2024 afin que le Syndicat puisse voter sur le principe du choix à retenir lors de 
son assemblée générale fixée au plus tard le 30 avril 2024. 
 
La CCG et la Commune auront ensuite 3 mois de délais de réalisation des travaux (à compter 
du choix du conseil syndical du syndicat et sous couvert des délais du fournisseur).  
 
Ces travaux seront réalisés en même temps que la mise en place du caniveau et de la grille 
AVALOIR désignés au point 4 et ce, dans la mesure du possible. 

 
La copropriété prendra en charge les frais relatifs au raccordement électrique nécessaire au 
fonctionnement de cet élément d’équipement, tout comme le contrat d’entretien lié à son 
fonctionnement.  
 
 

12) Autres déclarations :  
 
Sans que cela ne puisse être compris comme étant une obligation à la charge de la 
Commune et/ou de la CCG, ces dernières déclarent :  
 

➢ Prendre en compte la remarque du Syndicat concernant l’emplacement du local WC 
destiné au conducteur de tram et au public situé à proximité de la copropriété ;  
 
Elles s’engagent à étudier la possibilité d’un autre emplacement plus éloigné de la 
copropriété et/ou de limiter son accès aux seuls chauffeurs du tram. 

 
➢ A étudier la possibilité dans le cadre des discussions à venir avec le concessionnaire 

du parking, à faire bénéficier les copropriétaires du Syndicat d’un tarif préférentiel 
pour l’utilisation des places de parking.  

 
 
 
ARTICLE 3. OBLIGATIONS DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES  
 
Le syndicat des copropriétaires s’engage : 
 

➢ A convoquer une assemblée générale afin que cette dernière se tienne au plus tard le 
30 avril 2024 et de porter à l’ordre du jour l’ensemble des points sur lesquels elle doit 
se prononcer tels qu’ils sont visés à l’article 2 des présentes. La salle pour tenir cette 
assemblée générale sera mise à disposition par la Commune à titre gratuit. 
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➢ A communiquer le procès-verbal de l’assemblée générale à la CCG, la Commune et à 
la société BOUYGUES IMMOBILIER au plus tard dans un délai de 8 jours à compter de 
la tenue de cette assemblée générale,  
 

➢ A supporter les charges d’entretien, de nettoyage, de maintenance et de 
remplacement des dispositifs de contrôle d’accès mis en place à savoir la borne 
escamotable côté gare, la barrière d’accès côté route d’Annemasse ainsi que le 
portillon coté plateforme du projet. 

 
➢ A accepter l’inscription d’une servitude conventionnelle d’accès technique pour 

l’entretien de la bande végétalisée en bordure de la copropriété et à donner tout 
pouvoir à son syndic pour signer l’acte authentique ad hoc (Annexe n° 9). 

 
➢ A autoriser les travaux d’aménagement de la contre-allée située sur la copropriété 

(annexe 10) et les travaux de connexion de l’escalier selon les modalités fixées à 
l’article 2. 

 
➢ A accepter la réalisation d’un constat d’huissier, ainsi que d’un référé préventif selon 

les modalités fixées à l’article 2.  
 
Le syndicat renonce également à introduire tout recours (gracieux ou contentieux) à 
l’encontre : 
 
➢ Les éventuels permis de construire modificatifs nécessaires à la bonne réalisation du 

projet autorisé par le permis de construire accordé sous le n°PC07424322A0013 à la 
société BOUYGUES IMMOBILIER le 3 mars 2023 pour autant que le ou les modificatifs 
ou autres autorisations en cause ne viennent pas modifier l’économie générale du projet 
actuellement autorisé par cette autorisation, ni ne remettent en cause les accords 
figurant au présent protocole, 

 
➢ Tout arrêté de transfert du permis de construire n° n°PC07424322A0013 et de ses 

éventuels permis de construire modificatifs, 
 

➢ Toute autorisation administrative nécessaire à la réalisation du projet de la société 
BOUYGUES IMMOBILIER sous la réserve de ne pas remettre en cause les accords 
figurant au présent protocole, 

 
En l’état des obligations souscrites par la CCG, la Commune et la société BOUYGUES 
IMMOBILIER à l’article 2 du présent protocole, le syndicat se déclare remplie de ses droits. 
 
D’une façon générale, le Syndicat s’engage à ne faire aucune action qui tendrait, directement 
ou indirectement, à remettre en cause le projet. 
 
En revanche, il est expressément stipulé que le Syndicat conserve sa complète liberté d’action 
pour solliciter la réparation des préjudices matériels pouvant résulter de faits imputables au 
déroulement du chantier afférent à l’opération autorisée par le permis de construire susvisé 
et qui seraient de nature à engager la responsabilité de la CCG, de la Commune et/ou de la 
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société BOUYGUES IMMOBILIER comme par exemple des dommages de travaux publics, les 
chutes de matériaux, dégradation de leur propriété, entreposage de gravats etc…, sans que 
cette liste ne soit limitative. 
 

 
 
ARTICLE 4. PORTEE DU PROTOCOLE ET DESISTEMENTS D’INSTANCES ET D’ACTIONS 
 
Le présent protocole constitue un tout indivisible de telle sorte que nul ne peut se prévaloir 
d’une stipulation isolée et l’opposer aux autres indépendamment du tout.  
 
Les parties renoncent irrévocablement ou le cas échéant se désistent de toute réclamation ou 
action ayant pour cause directe ou indirecte les faits exposés en préambule. S’il y a lieu, elles 
se désistent également de toutes les instances ayant le même objet.  
 
Le protocole est en outre soumis à la justification par le syndicat des copropriétaires de la 
décision de l’Assemblée générale dûment convoquée de la copropriété autorisant le syndicat 
des copropriétaires à signer le présent protocole (annexe 4).  
 
 
 
ARTICLE 5. SUBROGATION 
 
Au cas où la société BOUYGUES IMMOBILIER viendrait à transférer le permis de construire à 
toute tierce entité, la société BOUYGUES IMMOBILIER s’oblige, dès lors que ne serait pas 
exécutée, à la date du transfert, la totalité des engagements formalisés par les présentes qui 
lui incombent en tant que bénéficiaire de l’autorisation, à subroger, dans les obligations nées 
des présentes, son cessionnaire. 
 
En conséquence, ce dernier sera tenu de toutes les obligations souscrites aux termes des 
présentes par la société BOUYGUES IMMOBILIER comme si ledit cessionnaire avait souscrit 
ces obligations en personne. 
 
A l’inverse, la tierce entité ainsi subrogée sera réputée reconnue bénéficier de l’intégralité des 
engagements des requérants comme si cette tierce entité était signataire du présent 
protocole d’accord. 
 
Dans l’hypothèse d’une substitution par toute personne physique ou morale venant aux droits 
de la société BOUYGUES IMMOBILIER au titre de la mise en œuvre de l’opération de 
construire, ladite société devra informer par écrit le syndicat de cette substitution, et ce dans 
un délai maximum de quinze jours à compter de l’obtention d’un arrêté de transfert du permis 
susvisé. 
 

 
 
ARTICLE 6. ENTREE EN VIGUEUR - TRANSACTION - AUTORITE DE LA CHOSE JUGEE 
 
Le protocole entrera en vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des parties. 
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Le présent protocole d’accord vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code 
civil. 
 
A cet égard, les Parties rappellent que la présente transaction a l’autorité de la chose jugée en 
dernier ressort, qu’elle ne peut être attaquée pour cause d’erreur de droit, ni pour cause de 
lésion et qu’elle est expressément soumise aux dispositions des articles 2044 à 2052 du code 
civil, et en particulier aux dispositions de l’article 2052, aux termes duquel la transaction fait 
obstacle à l'introduction ou à la poursuite entre les parties d'une action en justice ayant le 
même objet. 
 
Les parties reconnaissent que la présente transaction reflète fidèlement leur accord et 
s’engagent à exécuter de bonne foi et sans réserve la présente transaction. 
 
 
 
ARTICLE 7. ENTREE EN VIGUEUR 
 
Le présent protocole entrera en vigueur à la date de sa signature par la dernière partie 
signataire et de l’accomplissement de sa notification. 
 
 
 
ARTICLE 8. ENREGISTREMENT 
 

Le présent protocole sera enregistré par la CCG et de la Commune selon les dispositions des 
articles L. 600-8 du Code de l'urbanisme et au 9° du 1 de l'article 635 du Code Général des 
Impôts. 
 
Cet enregistrement devra être effectué sous un délai d’un mois au plus à compter de la 
signature des présentes.  
 
Il est spécifié que l’enregistrement dudit protocole est dispensé de frais d’enregistrement. 
La CCG et/ou la Commune justifiera auprès du syndicat du bon accomplissement de cette 
formalité par la remise d’une copie du protocole revêtue de l’enregistrement. 
 
La transaction ne pourra être produite en justice que par une partie et seulement dans le 
cadre d’un litige avec l’autre partie, relatif à son interprétation ou son exécution. 
 
 
 
ARTICLE 9. FRAIS 
 
Chacune des parties gardera à sa charge les frais qu’elle a exposés jusqu’à l’établissement du 
présent protocole. 
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ARTICLE 10. DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION COMPETENTE 
 
Le protocole est régi par la loi française en vigueur et est interprété conformément au droit 
français.  
 
En cas de désaccord et préalablement à tout recours à la juridiction, les parties s’obligent à 
négocier dans un esprit de loyauté et de bonne foi un accord amiable en cas de survenance 
de tout conflit relatif au présent contrat, y compris portant sur sa validité. 
 
La partie souhaitant mettre en œuvre le processus de négociation devra en informer l’autre 
partie par lettre recommandée avec accusé de réception en indiquant les éléments du conflit.  
 
Si au terme d’un délai de trois mois, les parties ne parvenaient pas à s’entendre, le différend 
sera soumis à la juridiction compétente désignée ci-après. 
 
Le cours de la prescription sera suspendu à compter de la mise en œuvre de la clause soit la 
date de réception de l’acte d’information envoyé par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
La suspension du cours de la prescription prendra fin à la date de la signature du procès-verbal 
de conciliation ou de non-conciliation. 
 
En cas de refus de l’une des parties de signer ledit procès-verbal, l’autre partie peut prendre 
acte de ce refus en l’informant qu’à défaut de réaction de sa part dans un délai d’1 mois, la 
saisine du juge compétent sera possible. 
 
Durant tout le processus de négociation et jusqu’à son issue, les parties s’interdisent d’exercer 
toute action en justice l’une contre l’autre et pour le conflit objet de la négociation. Par 
exception, les parties sont autorisées à saisir la juridiction des référés ou à solliciter le 
prononcé d’une ordonnance sur requête. Une éventuelle action devant la juridiction des 
référés ou la mise en œuvre d’une procédure sur requête n’entraîne de leur part des parties 
aucune renonciation à la clause d’arrangement amiable. 
Le cas échéant, les litiges relatifs à sa conclusion, son entrée en vigueur, son exécution, son 
interprétation et son application sont soumis à l’appréciation du Tribunal compétent. 
 
 
Fait en quatre exemplaires originaux, dont un sera remis après signature à chacune des quatre 
Parties*. 
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La Communauté de Communes du Genevois 
 Le Président 
Fait à  
Le 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Commune de Saint-Julien-en-Genevois  
Le Maire  
Fait à 
Le 

 

 
Pour le représentant légal des 
copropriétaires  
Représenté par   
Fait à  
Le 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la société BOUYGUES IMMOBILIER 
Fait à  
Le 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
* Chaque Partie paraphe chaque page et fait précéder sa signature en fin de Protocole de la 
mention : « Lu et approuvé ». 
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LISTE DES ANNEXES 
 
Le présent protocole comprend les annexes suivantes :  
 
Annexe 1 – Plan des accès de la « Résidence Madame De STAËL » avant les aménagements du 
Tramway  
 
Annexe 2 – Plan de l’aménagement de la contre-allée d’accès automobile à la « Résidence 
Madame DE STAËL » et de l’escalier disposant d’un portillon avec un dispositif de contrôle 
d’accès - étude de niveau PRO en cours (indice C) 
 
Annexe 3 – Récapitulatif des biens immobiliers cédés à la « Résidence Madame De STAËL » 
après les travaux effectués par la Collectivité 
 
Annexe 4 – Décision de l’assemblée générale approuvant le protocole d’accord (à venir) 
 
Annexe 5 – Pouvoir donner au Syndic  (à venir) 
 
Annexe 6 – Lien vers le dossier complet de permis de construire valant division du PEM et 
extraits du dossier de demande de permis de construire du PEM n°PC 074 243 22 A 0013 
déposé le 30 juin 2022 par Bouygues Immobilier 
 
Annexe 7 – Plan d’aménagement niveau PRO (variante ARG en cours – indice A) – Station 
terminus du tramway 
 
Annexe 8 – Plan de principe du scénario 2 avec « entrée par la zone piétonne » 
 
Annexe 9 – Plan de principe de la servitude d’accès technique (figuré linéaire rouge ci-dessous) 
d’entretien de l’espace vert en bordure de la copropriété De Staël (figuré zonal vert ci-
dessous) 
 
Annexe 10 – Travaux sur la propriété privée « Madame De Staël » : réseau pluvial + 
aménagement de surface 
 
Annexe 11 – Délibération du Conseil communautaire n°XXX du ../…/…. approuvant le projet 
de protocole d’accord transactionnel et autorisant le Président à le signer. (à venir) 
 
Annexe 12 – Délibération du Conseil municipal n°XXX du …./…./…. approuvant le projet de 
protocole d’accord transactionnel et autorisant le Maire à le signer. (à venir) 
 
Annexe 13 – Arrêté municipal n°57/2023-AURA du 3 mars 2023 accordant avec prescriptions 
le permis de construire n°PC 074 243 22 A 0013 
 
Annexe 14 – Photographie avec identification des Cyprès des Landes situés en limite du projet 
 
Annexe 15 – Extrait du plan des plantations en limite de projet (nombre, localisation et 
essences prévues) 
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Annexe 16 – Descriptif technique des mâts d’éclairage avec repérage de leur implantation en 
limite de projet sur le plan et rendu d’éclairage des espaces publics (hors parking P+R) 
 
Annexe 17 – Plan de détail de la clôture en limite du projet 
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ANNEXE 1  
Plan des accès automobile de la « Résidence Madame De STAËL » avant les aménagements 
du Tramway 
 

 
Source : cadastre.gouv.fr 
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ANNEXE 2 
Plan de l’aménagement de la contre-allée d’accès automobile à la « Résidence Madame DE 
STAËL » et de l’escalier disposant d’un portillon avec un dispositif de contrôle d’accès - étude 
de niveau PRO en cours (indice C – décembre 2023) 
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ANNEXE 3 
Récapitulatif des biens immobiliers cédés à la « Résidence Madame De STAËL » après les 
travaux effectués par la Collectivité : 
 

  Barrière électrique à la sortie de la voie de circulation aérienne  

 Revêtement de surface  
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ANNEXE 4 
Décision de l’assemblée générale approuvant le protocole d’accord 
 
A compléter par Citya (à venir) 
 
 
  



  

 

26 
 
 

ANNEXE 5 
Pouvoir donner au Syndic 
 
A compléter par Citya (à venir) 
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ANNEXE 6 
Extraits du dossier de demande de permis de construire du PEM n°PC 074 243 22 A 0013 
déposé le 30 juin 2022 par Bouygues Immobilier. 
 
Lien d’accès au dossier complet de demande de permis de construire, consultable lors de la 
procédure de participation du public par voie électronique du 24 janvier 2023 au 25 février 
2023, dans le cadre de l’étude d’impact du Quartier Gare: https://partage.st-julien-en-
genevois.fr/s/nDZPt7CLNc2wfwM 
 

 
Plan de masse 
 

https://partage.st-julien-en-genevois.fr/s/nDZPt7CLNc2wfwM
https://partage.st-julien-en-genevois.fr/s/nDZPt7CLNc2wfwM
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Coupe longitudinale AA’ 
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Coupe transversale BB’ 
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Insertion Nord 
 

 
Insertion Sud 
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Extraits du cerfa 
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ANNEXE 7  
Plan d’aménagement niveau PRO – Station terminus du tramway 
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ANNEXE 8 
Plan de principe du scénario 2 avec « entrée par la zone piétonne » 

 
 
 
ANNEXE 9 
Coupe et plan de principe de la servitude d’accès technique (figuré linéaire rouge ci-dessous) 
d’entretien de l’espace vert en bordure de la copropriété De Staël (figuré zonal vert ci-
dessous) 
 

          

BANDE D’ESPACE 
VERT CONCERNEE PAR 

CETTE SERVITUDE 

ACCES  

TECHNIQUE 
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ANNEXE 10 
Travaux sur la propriété privée « Madame De Staël » : réseau pluvial + aménagement de 
surface 
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ANNEXE 11 
Délibération du Conseil communautaire n°XXX du ../…/…. approuvant le projet de protocole 
d’accord transactionnel et autorisant le Président à le signer. 
 
A compléter par la CCG (à venir) 
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ANNEXE 12 
Délibération du Conseil municipal n°XXX du …./…./…. approuvant le projet de protocole 
d’accord transactionnel et autorisant le Maire à le signer. 
 
A compléter par la Commune (à venir) 
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ANNEXE 13 
Arrêté municipal n°57/2023-AURA du 3 mars 2023 accordant avec prescriptions le permis de 
construire n°PC 074 243 22 A 0013 
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ANNEXE 14 
Photographie avec identification des Cyprès des Landes situés en limite du projet 
 

 
 
  



 

 

ANNEXE 15 
Extrait du plan des plantations en limite de projet (nombre, localisation et essences prévues) 
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ANNEXE 16 
Descriptif technique des mâts d’éclairage avec repérage de leur implantation en limite de 
projet sur le plan et rendu d’éclairage des espaces publics (hors parking P+R) 
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ANNEXE 17 
Plan de détail de la clôture en limite du projet 
 

 

 

 


